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-1-Introduction

La lutte contre l’effet de serre, avec la loi Grenelle 2 et les nouveaux PLU (PADD) a 
renforcé les préférences collectives contre l’étalement urbain (SoRU) et le gaspillage 
de  terres  agricoles  (consommations  énergétiques   résidentielles  et  de   transport). 
Nombre d’objections peuvent interroger l’efficacité de cette mesure :  l’échelle des 
PLU et le caractère non contraignant des principes de densification, l’effet barbecue, 
les idées reçues sur la densité (si les distances parcourues sont augmentées de 60% 
l’habitat individuel en lotissement permet des densités égales à celles de l’urbain, les 
coûts de construction sont équivalents et surtout, contrairement aux idées reçue, « les 
dépenses de fonctionnement des collectivités décroissent  à mesure que le taux de 
logements individuels augmente).

Dès  1974  le  législateur  recherchait  une  voie  médiane  à  travers  l’habitat  social 
intermédiaire (plan construction puis le PUCA avec la Villa  Urbaine Durable) mais 
les maîtres d’ouvrages ont peu suivi (très peu de constructions d’habitat intermédiaire 
ont été réalisées depuis les années 1970, en zone périphérique des villes ou dans des 
grandes opérations d’habitat collectif pour le public, en standing pour le privé).

-2- De l’habitat intermédiaire à la forme urbaine 
La théorisation  du  polycentrisme  a  davantage  porté  sur  le  niveau  national,  voire 
européen avec le SDEC, ou régional, comme en Bretagne ou en Île de France avec les 
villes  nouvelles,  une  prémisse   étant  que  l’insertion  de  Paris  dans  les  échanges 
mondiaux  ne  doive  pas  pénaliser  les  autres  métropoles  régionales.  En  outre  le 
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polycentrisme est au service du principe d’équité, permet d’éviter la megapole qui 
n’agglomère plus mais relègue, permet  des respirations et ’interaction avec la nature, 
revendication  croissante des citadins (a le linéaire de contact avec la nature est 3,7 
fois  plus  important  avec  la  ville  polynucléaire  hiérarchisée  qu’avec  la  ville 
monocentrique).
Paradoxalement c’est au niveau des villes moyennes  (Grenoble, Rennes,  Tours...). 
qu’a été le mieux appliqué le concept de polycentrisme (ou archipel urbain). La ville 
compacte, la ville passante, la ville des proximités, à portée de main,  la ville intense 
en ont  renforcé  l’intérêt.   Depuis  les  années   cinquante les  DDE, les   d’agences 
d’urbanisme,  puis les services techniques des intercommunalités ont   promu la ville 
archipel,  préservant  une  trame  verte  et  le  périurbain,  gommant  les  banlieues,  en 
s’appuyant  sur  des  réseaux  de  transports  collectifs  hiérarchisés,  permettant  des 
rabattements,  la  densification  autour  des  pôles  de  transport  collectif  pouvant 
avantageusement recourir à l’habitat intermédiaire. Cette vision de l’aménagement 
est prégnante dans des villes Lyon (cf.  carte), Lille, Toulouse, puis,  à une échelle 
réduite Annecy, Amiens, voire Arpajon, dans l’Essonne.  

-3- L’épreuve de la gouvernance

Pour mieux saisir quels sont les territoires où cette logique aménageuse planificatrice 
a  le  plus de chance de fonctionner  il  faut  insérer  l’aménagement  dans la  logique 
globale de  libéralisme mettant les villes en concurrence. Face au désengagement de 
l’Etat les villes ont appris la compétition mais ont aussi pris conscience des risques de 
relégation des villes intelligentes, et compris que la métropole de croissance n’était 
pas le seul horizon et qu’il était de leur responsabilité de retricoter à l’échelle urbaine 



un État providence qui s’effiloche à l’échelle nationale. Leurs politiques urbaines de 
développement  économique restent   fondamentalement  centrées sur  les  dispositifs 
d’attraction et d’accueil des entreprises et les mesures foncières et immobilières mais 
laissent encore largement de côté les enjeux d’organisation des filières, de production 
de  biens  collectifs  de  compétition  (formation,  accès  à  l’innovation,  négociation 
collective des stratégies industrielles, etc.) qui sont, de plus, écartelés entre l’État, les 
régions et les villes. Pour échapper au statut appauvrissant de « contenant » auquel les 
stratégies purement immobilières et la pression croissante des intérêts globalisés de la 
rente foncière les condamnent, ces villes doivent accéder au stade de la gouvernance. 
Mais malheureusement l’entrepreneurialisme est devenu une forme fondamentale de 
l’organisation de la gouvernance, voire sa finalité ultime. Le virage néolibéral des 
années 1980-1990 a pris pour objet les villes européennes et les a utilisée comme 
espaces  privilégiés  de  formation  d’un  nouveau  régime  d’accumulation.  La 
gouvernance,  comme  outil  de  gouvernement  prôné  par  l’Union  européenne,  est 
devenue progressivement un facteur de production, au même titre que la qualification 
de la main d’œuvre locale, la qualité des infrastructures de communication, le coût 
des matières premières.  Cette tendance est favorisée en France   par un courant de 
pensée  dominant dans les instituts d'urbanisme, vulgarisant la théorie de la base en 
promouvant l'économie présentielle selon laquelle l'important serait la captation de la 
richesse  (via  les  fonctionnaires,  le  retraites,  le  tourisme...)  davantage  que  sa 
production,  et  qui  justifie  qu'on  favorise  les  territoires  déjà  productifs,  grandes 
métropoles et  régions fortement urbanisées (IDF, RA, PACA). Si les   territoires non 
productifs   aux aménités  importantes  (le  U héliotropique)  devraient  bénéficier  de 
l’économie  résidentielle, à l’inverse les anciennes  régions industrielles,  en déclin, 
confrontées aux difficultés de la reconversion de leur tissu productif devraient le plus 
pâtir de la baisse des revenus  distribués par l’État. 

Plus  l’enjeu  économique  est  important  et  plus  la  gouvernance  territoriale  est 
restreinte,  et  c’est  ainsi  que  l’Île  de  France  tourne  le  dos  au  polycentrisme  qui 
présidait  à  son  aménagement  depuis  le  SDAURP de  1965.  Après  l’abandon  de 
l’agrément le polycentrisme de 1990 cède peu à peu la place à un renforcement de 
l’agglomération centrale (graphique ci-dessous).



 Nous décrirons  dans le texte final la gouvernance francilienne comme  processus de 
renforcement  de  l'accumulation  capitalistique,  avec  son  cortège  d'accroissement 
cumulé  des  inégalités  de  revenu,  d'emploi,  de  santé,  d'environnement  qui  va  à 
l'encontre des principes rawlésiens de justice spatiale  et son renforcement annoncé 
dans les années à venir. 



-4- Conclusions  (provisoires)

Pour limiter la production des GES les PCET sollicitent les collectivités territoriales 
de  façon  systémique :  utilisation  de  nouveaux  modes  de  construction  ou  de 
rénovation pour isoler,  chauffer,  recours aux énergies renouvelables, réduction des 
déchets  à  la  source,  performance  des  transports   …  jusqu’à  l’’adaptation  des 
comportements et des habitudes, en passant par la maîtrise de l’étalement des villes…
Dans ce domaine le  modèle théorique du polycentrisme hiérarchisé constitue une 
alternative  performante  à  celui  de  la  densification,  que  ce  soit  pour  la  ville  des 
proximités, des courtes distances, du contact avec la nature, de l’équité, mais aussi de 
la réduction des GES consécutive à la réalisation d’habitat  intermédiaire dans les 
polarités secondaires et la diminution des circulations automobiles. Notre hypothèse 
est  que  ce  modèle  ne  s’impose  que  lorsqu’une  agglomération  maîtrise  une 
gouvernance territoriale globale qui lui permet de se substituer à l’Etat providence 
désormais  défaillant.  A l’extrême  inverse  le  cas  du  Grand-Paris   souffre  d’une 
gouvernance  économique  hypertrophiée  qui  brise  les  anciennes  velléités  de 
rééquilibrage  de  l’ÎdF  comme  du  Bassin  Parisien.  L’ancien  modèle  des  poupées 
gigognes du polycentrisme maillé semble cependant survivre au niveau des régions 
(Bretagne,  PACA)  et  des  villes  moyennes.  Pour  en  améliorer  la  performance 
énergétique une piste 
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